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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2149 (2014) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a cree la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) jusqu’au 30 avril et m’a prie de lui rendre compte tous les quatre mois 
a partir du l er aout 2014. II decrit 1’evolution de la situation en Republique 
centrafricaine depuis mon rapport du 28 novembre 2014 (S/2014/857). En outre, il 
fait le point sur la mise en oeuvre du mandat de la MINUSCA et contient des 
recommandations que le Conseil de securite pourra examiner avant 1’expiration du 
mandat, le 30 avril. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation sur le plan de la securite, 
des droits de l’homme et humanitaire 

2. En ce qui concerne la securite, la situation en Republique centrafricaine a 
continue a s’ameliorer un peu, mais elle reste extremement instable dans de 
nombreuses regions du pays. La criminalite reste forte et des affrontements entre les 
antibalaka et les factions de l’ex-rebellion Seleka ont continue, en particulier dans la 
partie centrale du pays. On a vu aussi, durant la periode consideree, une aggravation 
des tensions et de la violence contre les civils a 1’occasion de la transhumance 
saisonniere des eleveurs Fulani (Peuls). Des activites illicites visant surtout le 
controle des ressources naturelles et du territoire du pays se sont intensifiees dans 
plusieurs regions. Des enclaves de populations vulnerables, en particulier 
musulmanes, restent sous une menace directe, en depit des efforts accrus de 
protection et d’assistance deployes par les acteurs humanitaires et par les forces 
internationales, a savoir la MINUSCA, 1’operation fran9aise Sangaris et la Force de 
1’Union europeenne en Republique centrafricaine. Dans tout le pays, la situation 
humanitaire reste desastreuse pour 2,7 millions de personnes fortement dependantes 
de l’assistance internationale, soit plus de la moitie de la population. 

3. La situation sur le plan des droits de l’homme demeure grave et on releve de 
nombreux cas de violation des droits de l’homme et d’exactic 
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assassinats, pillages et destructions de biens, atteintes a l’integrite physique des 
personnes et restrictions imposees a leur liberte de circulation. Le 15 janvier, la 
Commission d’enquete sur la Republique centrafricaine creee par la resolution 
2127 (2013) du Conseil de securite a publie son rapport final. Cette commission 
parvient a la conclusion que les principaux belligerents - les forces armees 
centrafricaines, les anciens membres de la Seleka et les antibalaka - se sont livrees 
a des violations systematiques du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire depuis le l er janvier 2013, ces violations constituant 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, notamment, dans le cas des 
groupes antibalaka, le nettoyage ethnique. 

4. A Bangui, les factions antibalaka demeurent la principale menace pesant sur la 
securite. La menace persistante qu’exercent environ 2 000 combattants de 
l’ancienne Seleka et leur famille, qui restent regroupes dans trois camps militaires 
connus sous le nom de RDOT, Beal et BSS, et qui ont acces a de vastes stocks 
d’explosifs et de munitions non securises, et les activites criminelles que d’autres 
elements armes menent a grande echelle, notamment sous la forme d ’une incidence 
accrue des vols de voitures avec violences, ont continue a plonger la capitale dans 
l’instabilite. 

5. La MINUSCA a arrete un important dirigeant antibalaka, Rodrigue Nagibona, 
alias « Andilo » le 17 janvier. L’arrestation a declenche a plusieurs reprises des 
represailles par les groupes antibalaka a Bangui : l’enlevement le 19 janvier d’une 
travailleuse humanitaire franfaise qui a ete liberee le 23 janvier, l’enlevement, le 20 
janvier, d’un membre du personnel international de la MINUSCA, qui a ete libere le 
meme jour et l’enlevement, le 25 janvier, du Ministre centrafricain de la jeunesse et 
des sports, Armel Sayo, libere le 10 fevrier. 

6. En dehors de Bangui, les groupes armes ont continue de prendre le controle de 
diverses parties du pays; les factions antibalaka dominent l’ouest, les groupes rivaux 
ex-Seleka controlent des regions du nord et de l’est, et, dans le centre du pays, les 
uns et les autres se battent entre eux ou contre les forces internationales. Le pays 
subit aussi la menace constante d’autres groupes armes comme l’Armee de 
resistance du Seigneur, le mouvement Revolution et justice et le Front democratique 
du peuple centrafricain. Des informations non confirmees concernant la presence 
d’elements de Boko Haram le long de la frontiere avec le Cameroun augmentent la 
menace de retombees possibles en Republique centrafricaine des activites de Boko 
Haram dans la region du lac Tchad. De nombreux groupes armes continuent a 
prelever illegalement des taxes sur la population et a superviser des activites 
minieres illicites. 

7. Dans l’ouest du pays, plusieurs regions sont regulierement sous la menace 
d’activites criminelles attributes principalement aux factions antibalaka. Les 
tensions intercommunautaires dans ces regions sont liees a la presence d’enclaves 
musulmanes et a la transhumance saisonniere des eleveurs Fulani (Peuls). Le 
4 decembre 2014, un groupe de Fulani aurait attaque Bondiba, dans la prefecture de 
Nana-Mambere, et incendie 30 maisons. Des affrontements similaires auraient eu 
lieu dans les zones de Batangafo et de Bouca, dans la prefecture d’Ouham, jetant sur 
les routes environ 10 000 civils. La situation sur le plan de la securite et sur le plan 
humanitaire demeure critique dans les enclaves musulmanes et au voisinage, 
notamment Berberati, Boda, Carnot, PK5 a Bangui, et Yaloke. Apres les operations 



que la MINUSCA a menees en decembre 2014 a Carnot et a Nola, des dirigeants 
antibalaka locaux ont ete arretes et leurs groupes ont ete affaiblis. 

8. Dans le centre et l’est du pays, des factions de l’ancienne rebellion Seleka ont 
cherche a s’assurer le controle des villes et des ressources. Le Front populaire pour 
la renaissance de la Centrafrique (FPRC), dirige par Noureddine Adam et base a 
Kaga Bandoro, a etendu son influence a Bria, sous le commandement militaire 
d’Arda Hackouma, refoulant le Rassemblement patriotique pour le renouveau de la 
Centrafrique (RPRC), dirige par Zacharia Damane. L’Union pour la paix en 
Centrafrique (UPC), un groupe peul situe a Bambari et dirige par Ali Darassa, a 
multiplie ses activites criminelles durant la periode consideree tout en se livrant a 
des escarmouches avec les groupes antibalaka et les factions ex-Seleka FPRC et 
RPRC, principalement pour la protection d’interets economiques. 

9. En decembre 2014, des affrontements entre les eleveurs fulani et des elements 
antibalaka auraient eu lieu a Kouango, dans la prefecture d’Ouaka, poussant environ 
20 000 civils a fuir pour trouver refuge en Republique democratique du Congo. Plus 
a l’est, apres sa reddition le 6 janvier en Republique centrafricaine, Dominic 
Ongwen, important commandant de l’Armee de resistance du Seigneur, a ete 
transfere le 20 janvier a la Cour penale internationale a La Haye, avec l’aide de la 
MINUSCA et d’autres partenaires. L’Armee de resistance du Seigneur continue 
neanmoins a attaquer des civils dans le sud-est du pays. 

10. Le 10 fevrier, la MINUSCA et Sangaris ont lance une operation a Bria, en 
Haute Kotto, qui a reussi a expulser les elements ex-Seleka de tous les batiments 
administratifs qu’ils occupaient. Six de ces elements ont ete tues durant l’operation, 
plusieurs autres ont ete blesses et 16 autres au moins ont ete arretes. Le lendemain, 
la MINUSCA et l’operation Sangaris ont facilite le deployment de 30 gendarmes 
nationaux a Bria, a l’occasion d’une visite du Premier Ministre Mahamat Kamoun, 
qui a cherche a rassurer la population locale en affirmant que l’autorite de l’Etat 
serait rapidement retablie. 

11. Le 15 mars, 1’operation militaire de 1’Union europeenne en Republique 
centrafricaine a acheve son mandat et le retrait de ses 750 hommes en uniforme. Le 
16 mars, la Mission consultative militaire de l’Union europeenne est devenue 
operationnelle, avec pour tache d’aider les autorites centrafricaines a reformer le 
secteur de la securite, en particulier par une restructuration strategique des Forces 
armees centrafricaines. 

12. La situation humanitaire s’est deterioree, et de nouveaux deplacements de 
population ont ete observes dans le centre et l’est du pays. Plus de 50 000 personnes 
ont ainsi ete jetees sur les routes depuis le debut de l’annee, en particulier dans les 
regions de Bambari, Batangafo et Kaga Bandoro, ce qui porte a 436 000 le nombre 
de personnes deplacees dans le pays. L’insecurite complique beaucoup la tache des 
humanitaires, avec une augmentation du nombre d’enlevements signales depuis le 
debut de l’annee. En meme temps, le nombre de refugies centrafricains se trouvant 
dans les pays voisins a egalement augmente et depasse au total 425 000. Le Plan de 
reponse humanitaire 2015 reste sous-finance et a besoin d’urgence de 612 millions 
de dollars. 

13. Environ 500 Fulani (Peuls) demeurent bloques a Yaloke, apres les attaques des 
antibalaka. Dans cette localite, 43 Fulani ont trouve la mort depuis leur arrivee en 
avril 2014. Malgre certains progres dans la reunification des families et malgre des 



efforts accrus de protection deployes par la MINUSCA et par ses partenaires 
humanitaires, les autorites locales ont continue a empecher la reinstallation des 
personnes deplacees, en violation du droit international humanitaire et du droit des 
droits de l’homme, des principes juridiquement contraignants relatifs au 
deplacement interne, et de la loi centrafricaine. 

B. Evolution de la situation politique et processus de paix 

14. Le 22 decembre 2014, le mediateur de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique centrale (CEEAC) pour la crise en Republique centrafricaine, qui est le 
President de la Republique du Congo, Denis Sassou Nguesso, a officiellement 
accepte de proroger la transition jusqu’en aout, a la demande des Autorites de 
transition. Le 26 decembre 2014, le Premier Ministre, Mahamat Kamoun, a annonce 
une revision du calendrier electoral prevoyant un referendum constitutionnel en mai 
et des elections legislatives et presidentielle en juillet et aout. 

15. Le 16 janvier, la presidence de la transition a annonce un remaniement limite 
du gouvernement. Cinq ministres ont change de portefeuille et quatre autres ont 
perdu le leur. Les deux membres de rang le plus eleve du gouvernement, Marie- 
Noelle Koyara et Aristide Sokambi, ont ete charges respectivement des portefeuilles 
de la defense et de la justice. 

16. Le 23 janvier, Catherine Samba-Panza s’est adressee a la nation a l’occasion 
de la fin de sa premiere annee dans la fonction de Chef d’Etat de la transition. 
M me Samba-Panza a evoque les critiques formulees par certains acteurs politiques, 
les tentatives de destabilisation et de controle du territoire centrafricain par des 
groupes armes, parmi les obstacles aux efforts que fait le gouvernement pour 
appliquer la feuille de route de la transition et elle a appele tous les acteurs 
politiques et la societe civile a rester pleinement engages en faveur de la 
normalisation de la situation dans le pays. 

17. Le 17 fevrier, le Conseil national de transition a adopte une premiere version 
de la constitution revisee, l’amendant par l’adjonction d’un senat. Le Conseil 
national de transition a renvoye a plus tard sa deliberation sur le code electoral et 
sur le projet de loi sur l’etablissement d’une cour penale speciale. 

18. Le 16 mars, le Groupe de contact international pour la Republique 
centrafricaine s’est reuni a Brazzaville sous la copresidence de 1’Union africaine et 
de la Republique du Congo. La reunion a temoigne de la permanence du soutien 
international au processus de transition et a salue les progres accompli s par les 
Autorites de transition pour faire progresser le processus politique, mais elle ne 
s’est pas traduite par de nouvelles annonces de contributions susceptibles de 
combler le deficit de financement du processus electoral ou de faciliter le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. Les participants ont engage 
instamment les Autorites de transition a accelerer la preparation des elections et 
notamment d’examiner leur cadre juridique afin de degager les options permettant 
de simplifier les consultations electorates et a respecter la clause d’ineligibilite 
figurant dans la charte constitutionnelle, qui interdit aux hauts responsables du 
gouvernement de transition de se porter candidats. Le communique final a reaffirme 
le calendrier de la transition, qui doit s’achever le 15 aout. 



La suite donnee a l’Accord de cessation des hostilites et aux consultations 
des populations locales et le Forum de Bangui 

19. L’Accord de cessation des hostilites, signe le 23 juillet 2014 a Brazzaville sous 
les auspices du president Sassou Nguesso en sa qualite de mediateur, a amorce un 
processus politique dans la Republique centrafricaine, caracterise notamment par 
des consultations populaires nationales et par la creation du Forum de Bangui sur la 
reconciliation entre acteurs politiques et groupes armes afin de mettre un terme a la 
violence et de retablir la stabilite dans le pays. Cependant, les mecanismes 
d’application de la cessation des hostilites, notamment la commission de suivi et le 
comite technique, n’ont pas pu surveiller ni prevenir les frequentes violations de 
l’accord. Le 16 janvier, la Commission de suivi, et le 19 fevrier, le Comite 
technique se sont reunis pour examiner leur programme de travail en 2014 et une 
eventuelle reorganisation. 

20. Les consultations des populations locales ont commence dans le pays en 
janvier. Malgre d’importantes difficultes logistiques et liees a 1’insecurity, en 
particulier dans les zones controlees par les ex-Seleka, les consultations ont ete 
menees avec succes avec le soutien de la MINUSCA dans 64 localites sur les 
71 retenues. Ces consultations ont eu lieu dans les 16 prefectures, les 
8 arrondissements de Bangui, ainsi que dans les camps de personnes deplacees et 
avec les refugies et les communautes de la diaspora, au Cameroun, au Tchad et en 
Republique democratique du Congo. Ainsi, 4 000 Centrafricains environ ont 
participe a ces consultations locales, dont 35 % a 40 % de femmes et 30 % de 
jeunes. 

21. Pour preparer le Forum de Bangui, la commission preparatoire a commence 
ses travaux le 19 janvier. Dirigee par sa presidente, Beatrice Epaye, une personnalite 
respectee, ancienne ministre, ancienne dirigeante de la societe civile et actuellement 
membre du Conseil national de la transition, la Commission a cree quatre groupes 
de travail thematiques, dans les domaines de la paix et de la securite, la justice et la 
reconciliation, la gouvernance et le developpement. Une equipe d’experts 
internationaux et nationaux ont aide la Commission, notamment dans les domaines 
thematiques retenus, et elle s’inspirera aussi des resultats des consultations locales. 

Initiatives de mediation exterieure de Nairobi et Rome 

22. En decembre 2014, des conversations officieuses amorcees a la demande du 
mediateur, le President Sassou Nguesso, par le Gouvernement kenyan a Nairobi 
auraient abouti a l’inscription de leur paraphe au bas du texte d’accord par l’ancien 
chef d’Etat de la transition, Michel Djotodia, l’ancien President Franfois Bozize. Le 
29 janvier, la Presidente de la transition a ete amenee a publier un communique 
recusant les pourparlers de Nairobi et appelant le mediateur a conserver son soutien 
au processus politique en cours. Le 31 janvier, une reunion des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEEAC, dans les marges du sommet de 1’Union africaine a 
Addis-Abeba, a publie un communique affirmant que tout accord signe en dehors du 
cadre du processus de Brazzaville serait considere comme nul et non avenu. 

23. Le 27 fevrier, un groupe de personnalites politiques en vue de la Republique 
centrafricaine s’est rendu a Rome, et, sous les auspices de la Communaute de 
Sant’Egidio, a negocie un appel adresse aux Centrafricains et a la communaute 
internationale. Le document reaffirme la volonte de ses signataires de respecter le 
processus de Brazzaville, et en particulier les decisions du Forum de Bangui. Les 




signataires ont appele la communaute internationale a accorder un soutien financier 
en vue des consultations electorates et tous les Centrafricains a respecter les 
resultats des elections. 

C. Preparation des elections 

24. L’Autorite nationale des elections a etabli 88 des 142 antennes prevues et a 
acheve 1’evaluation de 70 des quelque 3 300 bureaux de vote prevus. Le 11 mars, 
des accords ont ete signes avec 1’Union europeenne sur un versement initial de 
8 millions de dollars pour 1’organisation des elections. Cette contribution, s’ajoutant 
a celle du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et a celle 
de la France et a une annonce de contribution de 500 000 dollars emanant de 
l’Union africaine, facilitera l’inscription des electeurs sur les listes electorates. 

25. Le 27 decembre 2014, une loi portant amendement du code electoral a ete 
votee; elle porte a la fois sur les elections presidentielle et legislatives et sur 
l’inscription non biometrique des electeurs. Mais le code amende n’a pas ete 
promulgue en raison d’une decision en date du 16 janvier de la Cour 
constitutionnelle concernant l’harmonisation des dispositions du code electoral et de 
la participation des populations deplacees et des refugies aux consultations 
electorates. 

26. Le 9 fevrier, lors d’une reunion avec l’Autorite nationale des elections, 
d’autres acteurs nationaux et les partenaires internationaux, 1’Autorite a expose aux 
participants les contraintes et les difficultes de la consultation electorate et engage 
les partenaires a verser leurs contributions et a preconise une meilleure 
appropriation nationale de la consultation. Les representants de certains partis 
politiques se sont dits preoccupes de la situation sur le plan de la securite, et ont 
evoque les criteres d’eligibilite et le nombre eleve de candidats potentiels. 

D. Evolution de la situation socioeconomique 

27. En 2014, l’economie de la Republique centrafricaine est restee lethargique 
avec un taux de croissance ne depassant pas 1 %. Les Autorites de transition, avec 
l’aide des Nations Unies et des partenaires internationaux, ont mis en place des 
moyens d’assurer la continuity de la gestion financiere publique conformement aux 
accords conclus avec le Fonds monetaire international. Ces accords prevoient la 
constitution d’un comite de controle du tresor public, preside par le Premier 
Ministre, d’une commission nationale chargee de suivre 1’utilisation des fonds 
publics en collaboration avec les partenaires internationaux afin d’assurer la 
transparence de l’affectation des credits publics, et d’un comite directeur, preside 
par le Ministre des finances, charge de superviser la verification et le controle des 
etats de paie de la fonction publique et qui travaillera en collaboration avec le 
PNUD et la Banque mondiale. 

28. L’application des programmes d’ajustement structurel con9us pour ameliorer 
les recettes et mieux gerer les depenses n’a pas encore donne de resultats concrets. 
L’inflation a atteint 15,3 % en 2014 sous l’effet de l’envolee des prix des denrees 
alimentaires. C’est ce qui explique que la situation sur le plan de la securite 
alimentaire se soit deterioree. Les programmes agricoles, finances par des 
partenaires internationaux, ont aide 111 750 menages en 2014. Cependant, en 2014, 



les recettes publiques interieures n’ont atteint que 92 millions de dollars contre une 
prevision de 103 millions de dollars, mais une augmentation de 70 % est projetee en 
2015. 

III. Execution du mandat de la Mission 

multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 

A. Appui au processus politique 

29. Grace aux bons offices de mon Representant special en Republique 
Centrafricaine, Babacar Gaye, et grace a mon Representant special pour l’Afrique 
centrale, Abdoulaye Bathily, les Nations Unies, en association avec d’autres 
partenaires internationaux importants, ont travaille etroitement avec les signataires 
de 1’Accord de cessation des hostilites pour les encourager a s’engager en faveur du 
processus de Brazzaville. En sa capacite de representant des Nations Unies dans 
l’equipe internationale de mediation, le Representant special Bathily a continue a 
travailler etroitement avec le representant de l’Union africaine, Soumeylou Boubeye 
Malga, pour aider et conseiller le President Sassou Nguesso. Le Representant 
special Bathily a souligne, au niveau regional et national, combien il importait de 
recentrer le processus politique autour du processus de Brazzaville. La MINUSCA a 
continue a apporter un appui de secretariat aux reunions hebdomadaires tenues 
regulierement avec les partenaires internationaux, notamment la Lrance, la 
Republique du Congo, les Etats-Unis d’Amerique, la CEEAC, l’equipe du 
mediateur, la MINUSCA, la Banque mondiale et l’Union europeenne, connus 
collectivement sous le nom de Groupe des Huit (G8). Le G8 s’est regulierement 
rendu en corps avec les Autorites de transition dans diverses prefectures pour 
evaluer la situation et encourager toutes les parties a participer aux consultations 
locales et a respecter l’Accord de cessation des hostilites. 

30. La MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies ontjoue un role essentiel 
pour aider les Autorites de transition a organiser les consultations des populations 
locales. Avant de lancer le processus, du 14 au 16 janvier, la MINUSCA et le 
PNUD, en cooperation avec le Ministere de la reconciliation nationale, ont organise 
des ateliers de formation pour les 28 equipes de facilitation, a Bangui. La 
MINUSCA, avec l’aide des forces internationales, a egalement apporte un 
appreciable soutien logistique et en matiere de securite pour la conduite des 
consultations dans 1’ensemble du pays. 

31. Pour preparer le Lorum de Bangui et a la demande de la Commission 
preparatoire, la MINUSCA a donne des avis et accorde une aide coordonnee a la 
Commission en etroite cooperation avec la CEEAC, le Centre pour le dialogue 
humanitaire et d’autres organisations actives dans les initiatives de reconciliation et 
de dialogue en Republique centrafricaine. La MINUSCA et le PNUD ont egalement 
fourni un soutien technique aux groupes thematiques etablis par la Commission, 
notamment par un expose detaille organise a la demande de la Commission, le 
27 fevrier, sur les principales questions qui seront examinees par le Lorum, ainsi 
que pour la planification des activites transversales et de sensibilisation au sujet du 
Lorum. 



32. Avec l’aide du Fonds de consolidation de la paix, le PNUD et l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), en etroite coordination avec la 
MINUSCA, ont continue a realiser des projets concourant a des initiatives de 
reconciliation, notamment le Forum de Bangui et les consultations locales, 
1’application de la strategic de reconciliation nationale et la reinstallation volontaire 
des anciens membres de la Seleka depuis leurs camps de Bangui vers leur village 
d’origine ou vers le village de leur choix. A ce jour, plus de 850 anciens membres 
de la Seleka se trouvant dans les camps de RDOT, BSS et Beal, a Bangui, ont ete 
reinstalls dans l’est du pays. En association etroite avec les Autorites de transition 
et avec l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUSCA a egalement lance des 
projets a forte intensite de main-d’ceuvre et generateurs de revenus a l’intention des 
jeunes en difficult^ dans les villages affectes par les groupes armes. Des projets 
pilotent ont commence a Bambari, Bouar, Bria et Kaga Bandoro; ils prevoient 
l’emploi de jeunes ex-membres des groupes armes et des populations locales a un 
travail non qualifie de remise en etat des equipements locaux. 

Appui a la preparation des elections 

33. L’appui au processus electoral demeure hautement prioritaire pour la 
MINUSCA et le PNUD. En association avec les acteurs nationaux, la MINUSCA et 
le PNUD, soutenus par le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de F appui aux missions, ont elabore un plan operationnel 
multidisciplinaire et un plan d’operations dans le but d’aider les Autorites de 
transition a mener a bien les consultations electorales. 

34. Le plan presente les actions a mener pour creer un climat favorable aux 
elections, sensibiliser les electeurs, fournir une assistance technique, surveiller le 
bon deroulement du scrutin et poursuivre la creation de capacites. II donne aussi les 
grandes lignes de la logistique detaillee a prevoir pour assurer l’inscription des 
electeurs sur les listes electorales, pour les operations de vote et le soutien 
postelectoral a l’Autorite nationale des elections et aux forces de securite interieure. 
Le plan inclut aussi des mesures visant a assurer la participation des femmes, des 
refugies et des deplaces aux elections. A ce sujet, la MINUSCA a designe un comite 
special et organise un colloque pour faire largement connaitre aux acteurs nationaux 
les candidatures feminines et organiser la participation des femmes au Forum de 
Bangui et aux elections. 

35. L’equipe speciale d’unite d’action des Nations Unies pour les elections, 
presidee par la MINUSCA et reunissant toutes les composantes competentes de 
celle-ci et l’equipe de pays des Nations Unies, a continue a se reunir regulierement 
pour coordonner l’appui electoral integre accorde aux Autorites de transition. 
Le PNUD a approuve 11 projets de soutien electoral d’un montant de 
43 483 745 dollars et etabli un fonds general reunissant les contributions des 
partenaires internationaux. Le comite directeur de ce fonds a tenu sa premiere 
reunion le 9 fevrier pour examiner le financement de la consultation electorate. En 
fevrier 2015, il manquait environ 38 % des sommes qu’il est prevu de reunir pour le 
projet du PNUD, soit 16 608 145 dollars. 



C. Protection des civils 


36. Conformement a la strategic de protection des civils qui est l’une des taches de 
la MINUSCA, les mecanismes integres de coordination de la protection civile par la 
MINUSCA ont continue a fonctionner par des reunions hebdomadaires au niveau 
strategique, operationnel et tactique; ces reunions rassemblent le Coordonnateur 
principal des affaires humanitaires et les representants sur place du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, du Haut-Commissariat pour les refugies et 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Des groupes de responsables 
de la protection sont desormais en place a Bangui, Bouar, Bria et Kaga Bandoro, ce 
qui permet d’evaluer ensemble les menaces et de coordonner la reponse a y apporter 
avec le concours des partenaires humanitaires. 

37. Avec la revision des plans d’operations de la MINUSCA, le deploiement a ete 
repense pour maintenir la presence de personnel en uniforme dans les zones de 
protection prioritaires tout en preservant des forces de reaction rapide pour ecarter 
les menaces et y repondre, et en maintenant des bases operationnelles temporaires 
dans des localites telles que PK5 ou Boye Rabe, a Bangui. Le deploiement a moyen 
terme et les plans de protection d’urgence tiennent egalement compte des risques 
que pourraient courir les civils du fait du depart progressif des autres forces 
internationales et en particulier a Bangui. 

38. La mise en place d’instruments d’analyse locale des alertes et de reaction 
rapide se poursuit. Des missions communes de protection ont ete deployees pour 
amorcer le lancement, au niveau local, des plans de protection des civils dans les 
zones prioritaires telles que Baoro, Berberati, Bozum et Kuango. En outre, 
24 assistants de liaison communautaires sont en cours de recrutement pour aider les 
composantes militaires de la MINUSCA a entretenir des relations avec les 
populations, les acteurs humanitaires et les autorites locales. La formation initiale 
destinee au personnel civil et personnel en uniforme de la MINUSCA est 
regulierement organisee a Bangui, pour aider a etablir les procedures standard de 
reaction rapide aux alertes. 

39. La MINUSCA continue a mettre a jour regulierement son evaluation 
prospective des menaces pour reperer les zones ou une action preventive et reactive 
s’impose pour proteger les civils. Au cours de la periode consideree, des actions 
specifiques ont commence a Bangui, a Batangafo, Kaga kandoro, Mbres et dans le 
triangle Kouango-Bambari-Bangassou. 

D. Promotion et protection des droits de l’homme 

40. La situation des droits de 1’homme demeure tres preoccupante. La MINUSCA 
a recueilli des informations sur des executions extrajudiciaires, des arrestations et 
detentions arbitrages, du harcelement, de l’intimidation, des enlevements, des 
agressions physiques, des pillages et destructions de biens, ainsi que des cas de 
violence sexuelle contre des personnes deplacees et autres civils, surtout aux mains 
des anciens membres de la Seleka et des antibalaka. Les victimes de violations des 
droits de l’homme et d’abus sexuels, qui sont surtout des civils, continuent a avoir 
beaucoup de mal a avoir acces a la justice. Dans certaines zones qui sont sous leur 
controle, les elements armes ont pris des roles normalement assumes par la police et 
la gendarmerie et ont pratique une « justice populaire » aboutissant parfois a des 



actes de torture ou meme a la mise a mort de personnes accusees de sorcellerie. 
Durant la periode consideree, la MINUSCA a enquete sur 85 nouveaux incidents de 
violation des droits de l’homme, dont 39 ont ete verifies et confirmes, qui ont 
touche 142 personnes, et qui ont ete commis par d’anciens membres Seleka et par 
des elements antibalaka. 

41. Entre le 3 et le 14 fevrier, l’Experte independante sur la situation des droits de 
1’homme en Republique centrafricaine s’est rendue pour la quatrieme fois dans le 
pays. Elle a appele a tout faire pour continuer a lutter contre l’impunite et s’est 
declaree preoccupee par la situation des droits des minorites et des personnes 
deplacees, notamment les populations musulmanes, par le sort de la population 
chretienne menacee dans les zones peuplees par des musulmans ou controlees par 
les anciens membres de la Seleka. 

42. La MINUSCA a organise la formation initiale de son personnel et dispense 
une formation au personnel de 50 organisations centrafricaines de defense des droits 
de l’homme, portant sur la situation des droits de l’homme, sur les enquetes 
effectuees et sur la publicite a leur donner. Les 12 et 13 decembre 2014, la 
MINUSCA et le Ministere de la reconciliation nationale, du dialogue et de la 
promotion de la culture civique ont organise ensemble des ateliers sur les droits de 
l’homme, portant notamment sur la justice transitionnelle, a l’intention de 
representants du Gouvernement de transition, des organisations de la societe civile, 
de commentateurs, de membres du barreau de Bangui et de diverses institutions 
nationales. Les participants a ces ateliers ont echange des vues sur les mecanismes 
qui pourraient etre crees pour assurer la justice, la recherche de la verite et les 
reparations, et pour empecher que les violations des droits de l’homme ne se 
reproduisent. 

E. Protection de l’enfance 

43. En depit d’une legere diminution du nombre de cas signales de violations des 
droits de 1’enfant commises par les parties au conflit, les enfants ont continue d’etre 
victimes de violences commises par des elements armes de l’ex-Seleka, de groupes 
antibalaka et de l’Armee de resistance du Seigneur. Le 7 fevrier, 17 enfants et des 
adultes auraient ete enleves par des braconniers soudanais armes a Nana Grebizi, a 
proximite de Mbres. 

44. Ali Darassa, chef militaire de l’Union pour la paix en Centrafrique, une des 
factions de l’ex-Seleka, a publie une instruction interdisant le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats, en application de quoi, le 27 novembre 2014, 
46 garfons ages de 12 a 16 ans qui faisaient partie d’un groupe de l’ex-Seleka a 
Bambari ont ete renvoyes chez eux. Ils ont depuis retrouve leur famille. Dans le 
cadre des preparatifs du Forum de Bangui, des jeunes ont participe aux 
consultations locales dans differentes regions du pays. La MINUSCA et le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) ont aide a organiser un forum des 
enfants les 12 et 13 mars, avant le Forum de Bangui, afin de garantir la prise en 
compte des preoccupations des enfants dans le dialogue national. 



F. Violences sexuelles liees aux conflits 


45. Par son groupe de travail sur les violences sexuelles liees aux conflits et grace 
aux mesures de suivi, d’analyse et de communication de 1’information appliquees en 
Republique centrafricaine, la MINUSCA a aide les Autorites de transition a elaborer 
une strategic de suivi, d’enquete et de communication de 1’information sur les 
violences sexuelles liees aux conflits et d’assistance aux victimes. Le 8 janvier, la 
Presidente de la transition a publie un decret portant creation d ’une unite de police 
et de gendarmerie nationale chargee de lutter contre les violences sexuelles. La 
MINUSCA a aide l’unite a se doter des moyens de reagir face aux violences 
sexuelles et aux alertes, cas signales et menaces de violences. 

G. Extension de l’autorite de l’Etat 

46. En cooperation avec l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUSCA a pris 
des mesures decisives en vue de retablir et d’etendre l’autorite de l’Etat au-dela de 
Bangui. Le Ministere de 1’administration territoriale, la MINUSCA, le PNUD, la 
France et 1’Union europeenne ont lance une initiative conjointe visant a elaborer 
une strategic nationale et un plan d’action a court terme favorisant la mise en place 
d’autorites de l’Etat chargees d’assurer les services de base en matiere de securite, 
remise en etat, y compris refection de batiments administratifs, prestation de 
services publics et dialogue communautaire. Du 13 au 25 novembre 2014, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, le PNUD, le Departement des operations de 
maintien de la paix et la Banque mondiale ont mene une mission conjointe en 
Republique centrafricaine et decide de renforcer leur collaboration en faveur de 
l’extension de l’autorite de l’Etat dans le pays. L’equipe de pays des Nations Unies, 
quant a elle, a pris des mesures pour institutionnaliser la securite humaine et 
encourager le Gouvernement de transition a incorporer cette notion dans ses 
politiques et actions. A l’exception des prefectures de la Vakaga et de la Bamingui- 
Bangoran, les prefets ont regagne les 14 autres prefectures, et 50 des 71 sous-prefets 
ont repris leurs fonctions. 

H. Justice et etat de droit 

47. Travaillant ensemble dans la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain 
de conflits et d’autres crises, la MINUSCA et le PNUD ont aide le Ministere de la 
justice a preparer la reouverture progressive des tribunaux et des centres de 
detention et 1’affectation de personnel penitentiaire et de magistrats a l’exterieur de 
Bangui, la ou les conditions de securite se sont ameliorees. A Bangui, plusieurs 
tribunaux ont repris leurs activites, et des magistrats ont ete envoyes dans 12 des 
28 tribunaux repartis dans l’ensemble du pays. La MINUSCA et l’equipe de pays 
des Nations Unies ont egalement fourni une aide internationale coordonnee pour 
l’organisation des sessions de la cour penale a Bangui, suspendues dans le pays 
depuis 2010. 

48. A l’appui de la reforme nationale du systeme penitentiaire, la MINUSCA a 
deploye a Bangui les 20 specialistes des questions penitentiaires approuves et du 
personnel supplemental de la Mission. Pour ce qui est de la gestion des 
etablissements penitentiaires, les methodes de fouille et de surveillance et le 



traitement reserve aux mineurs se sont quelque peu ameliores a la suite d ’une serie 
de cours de formation sur la securite et le respect des droits des detenus dispenses 
par la MINUSCA a pres d’une centaine de membres du personnel militaire et 
penitentiaire de ces etablissements. La Mission a aussi aide a ameliorer la securite et 
les conditions dans les prisons de Bimbo et Ngaragba et mobilise des fonds pour la 
remise en etat du penitencier a securite maximale de Camp de Roux, a Bangui. Une 
fois les travaux acheves, cet etablissement accueillera les personnes accusees des 
crimes les plus graves. 

I. Adoption de mesures temporaires d’urgence et aide 
a la creation du Tribunal penal special 

49. Pour aider les Autorites de transition, et en coordination avec les forces 
internationales, la MINUSCA, conformement aux dispositions du paragraphe 40 de 
la resolution 2149 (2014), a precede a l’arrestation de 283 suspects, parmi lesquels 
24 auraient commis des crimes graves (meurtre, viol, crimes de guerre et crimes 
contre l’humanite, entre autres). Ces personnes ont ete remises a la police ou a la 
gendarmerie nationale, et environ 80 ont ete ecrouees a la prison centrale de 
Ngaragba, a Bangui. La MINUSCA a recommande que des poursuites soient 
engagees a leur encontre, conformement aux normes internationales, et a dispense 
des conseils aux magistrats charges d’examiner les crimes les plus graves. La 
surpopulation de la prison centrale de Bangui et la grave penurie de lieux de 
detention operationnels a l’exterieur de la ville sont l’un des problemes que les 
Autorites de transition et la MINUSCA ont a resoudre d’urgence. 

50. Le projet de loi portant creation d’un tribunal penal special national charge de 
connaitre de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et de genocide a ete 
approuve par le Conseil des ministres le 6 fevrier et soumis au Conseil national de 
transition. La commission des lois de ce dernier a commence a examiner le projet le 
16 mars, durant la session ordinaire du Conseil entamee le 2 mars. Cette version du 
projet de loi est dans une large mesure conforme au memorandum d’accord signe en 
aout 2014 par la MINUSCA et les Autorites de transition, en particulier en ce qu’il 
exclut 1’application de la peine de mort. 

J. Desarmement, demobilisation et reintegration 

51. La MINUSCA a commence a preparer l’adoption d’un programme national de 
desarmement, demobilisation et reintegration. Des criteres d’admission et une 
cartographic des groupes armes ont ete presentes a la commission nationale chargee 
du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration, et de la reforme du 
secteur de la securite, presidee par le Premier Ministre. Des propositions concernant 
la structure et la forme du programme national de desarmement, demobilisation et 
reintegration ont egalement ete presentees aux homologues nationaux et 
internationaux pour examen. En outre, la MINUSCA a engage le dialogue avec des 
partenaires potentiels concernant la phase de reintegration. Pour ceux qui ne 
remplissent pas les conditions requises pour participer au programme national, la 
Mission elabore actuellement des projets visant a reduire la violence au sein de la 
collectivite, qui doivent etre mis en place dans les zones a haut risque et viser 
essentiellement les jeunes a risque. Ces projets apporteront une contribution 



essentielle a la reintegration des elements armes qui ne font pas partie des 
mouvements armes de structure traditionnelle. 

K. Reforme du secteur de la securite et verification 
des qualifications 

52. La MINUSCA a redouble d’efforts dans les domaines de la reforme du secteur 
de la securite et de la verification des qualifications. Elle a aide la commission 
nationale chargee du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration, et de 
la reforme du secteur de la securite, et le comite technique de reforme du secteur de 
la securite a elaborer des principes strategiques en faveur de la reforme des forces 
armees centrafricaines et des principes relatifs a 1’integration des ex-combattants 
dans les forces de securite et de defense, y compris en prevision de l’examen de la 
question au Forum de Bangui. Elle a aussi continue de conseiller les autorites 
nationales sur la refonte d’un bataillon charge d’assurer une protection statique et 
sur les criteres de selection de son personnel conformes au droit international 
humanitaire et aux normes en matiere de droits de l’homme, en vue de rendre les 
forces armees centrafricaines plus professionnelles, representatives et equilibrees. A 
la fin de fevrier, les antecedents de 615 militaires centrafricains ont ete verifies dans 
ce cadre. Le 25 fevrier, la Presidente de la transition, en presence de mon 
Representant special pour la Republique centrafricaine, a officiellement reconstitue 
la premiere unite du premier bataillon d’infanterie territoriale. 

L. Coordination de l’assistance internationale 

52. La MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue d’aider les 
Autorites de transition a mettre en oeuvre le New Deal dans le cadre des efforts de 
consolidation de la paix et de remise en etat du pays. Le 23 fevrier, a Yaounde, 
plusieurs ministres centrafricains et le President de 1’Autorite nationale des 
elections ont participe a une reunion des partenaires internationaux organisee avec 
les Autorites de transition et discute des preparatifs des elections et de leur 
financement. La MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue 
d’appuyer Elaboration d’un systeme commun de gestion et de suivi de l’aide. 


M. Aide apportee au Groupe d’experts sur la Republique centrafricaine 
et suivi de la mise en oeuvre de la resolution 2196 (2015) 
du Conseil de securite 

53. En cooperation avec le Groupe d’experts, la MINUSCA a commence a reunir 
des donnees sur la provenance des armes legeres et de petit calibre, et a mis au point 
des procedures de manutention des armes saisies. A ce jour, 1 829 armes ont fait 
l’objet d’une verification et sont conservees en lieu sur. La MINUSCA a continue de 
partager des informations avec le Groupe d’experts et a fourni un appui en matiere 
de securite au cours des inspections d’armes ou de materiel militaire. Elle a aussi 
renforce sa capacite de prevention des infractions ayant un caractere transnational, y 
compris des transferts illicites d’armes, et a commence a fournir des conseils aux 
Autorites de transition sur la necessite d’empecher les groupes armes de tirer profit 
de l’exploitation illicite des ressources naturelles. 
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Gestion des armes et des munitions 

54. Le service de la MINUSCA charge de la gestion des armes et des explosifs a 
recense et entrepose 2 494 armes trouvees dans d’anciens camps militaires et 
d’autres saisies sur le terrain et, d’apres ses estimations, 4,1 tonnes de munitions et 
d’armes se trouvent dans les camps de Beal et RDOT, qui seront deplacees ou 
detruites. Elle a inspecte 27 depots, dont 19 commissariats et gendarmeries, en plus 
de la prison principale de Bangui. Au camp Kassal de Bangui, la construction d’un 
depot temporaire destine a mettre a l’abri 80 tonnes de munitions a ete approuvee 
par le Ministre de la defense et est en cours, de meme que celle d’un depot 
permanent pour les munitions d’armes legeres. La Mission s’est rendue sur trois 
sites hors de Bangui pour inspecter les armes et les munitions, ce qui l’a amenee a 
evaluer des lieux d’implantation des forces de defense et de securite. Elle a 
egalement organise des sessions de « formation de formateurs » pour sensibiliser 29 
personnes representant cinq organisations humanitaires locales et internationales 
aux risques poses par les armes et les munitions. 

O. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

55. La securite du personnel des Nations Unies et des travailleurs humanitaires 
subit des menaces de plus en plus graves du fait du conflit arme et de la criminalite 
sevissant dans tout le pays. On a notamment constate une augmentation massive des 
prises d’otages par des elements armes antibalaka, a Bangui et dans d’autres parties 
du pays. Entre decembre 2014 et mars 2015, 22 atteintes graves a la securite de 
membres du personnel des Nations Unies ont eu lieu. Le 20 janvier, une femme 
employee par la MINUSCA, qui se rendait a son travail a bord d’un vehicule aux 
couleurs des Nations Unies, a ete kidnappee. Elle a ete liberee saine et sauve le jour 
meme. Dans differentes regions du pays ou se trouvaient des groupes armes, le 
personnel civil des Nations Unies est reste expose a une grave insecurite. 


IV. Etat actualise du deployment de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 

57. Au debut de mars, 8 216 soldats sur 10 000 et 1 205 policiers sur 1 800 etaient 
deployes, soit respectivement pres de 82 % et 67 % des effectifs militaires et de 
police autorises. Environ 75 % des officiers d’etat-major et des observateurs 
militaires (328 sur 440) et plus de 50 % des agents de police (204 sur 400) etaient 
egalement deployes. Ces chiffres tiennent compte du deployment de 9 des 
10 bataillons d’infanterie et de la mise en place toujours en cours des elements 
habilitants necessaires a la composante militaire, ainsi que du deployment complet 
de 7 des 10 unites de police constituees et des elements avances de deux autres 
unites. Les pays qui avaient fourni des contingents ou des effectifs de police a la 
MISCA ont continue d’accuser du retard dans la mise aux normes fixees par l’ONU 
du materiel appartenant aux contingents. La MINUSCA devrait atteindre sa pleine 
capacite operationnelle d’ici avril, apres avoir deploye 90 % de ses effectifs 
autorises, dont 10 bataillons d’infanterie et 9 unites de police constituees, a 
1’exception des unites et des moyens aeriens pour lesquels les annonces de 
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contribution n’ont pas encore ete re9ues ou qui n’ont pas encore ete mises a 
disposition par les pays fournisseurs de contingents ou d’effectifs de police. 

58. Les unites de soutien militaires sont operationnelles, dont deux des trois unites 
medicates de niveau II, une compagnie de transport, une des deux unites 
d’helicopteres militaires, une des trois unites autonomes de transmission et trois 
unites du genie. Afin d’assurer une bonne capacite operationnelle, trois helicopteres 
et deux avions civils desservent la zone de la mission. La MINUSCA a etendu la 
zone de diffusion de Radio Guira a partir de Bangui, a Bambari, Bria et Kaga 
Bandoro, notamment. 

59. En decembre 2014, 90 % du personnel civil autorise de la MINUSCA etait en 
cours de recrutement. L’autorisation d’augmenter les effectifs de 666 agents et de 
72 agents electoraux a ete donnee en janvier et en fevrier 2015 respectivement, 
portant le nombre total de membres du personnel civil autorise a 1 546 personnes. 
Au 31 mars, environ 36 % de l’ensemble des postes autorises attribues a la 
MINUSCA etaient pourvus tandis que le recrutement se poursuivait pour 15 % 
d’entre eux. L’effectif du personnel civil est compose de 30 % de femmes, 26 % des 
postes d’encadrement de niveau intermediaire et superieur sont occupes par des 
femmes. 


V. Revision des concepts d’operations militaires, 
de police et d’appui de la Mission 

60. Dans la lettre datee du 29 janvier 2015 que j’ai adressee au President du 
Conseil de securite (S/2015/85), j’ai demande officiellement au Conseil d’autoriser 
l’accroissement des effectifs militaires et de police de la MINUSCA, de 750 et 
280 hommes respectivement, afin de permettre le deployment de 1 bataillon 
d’infanterie supplementaire, de 2 unites de police constitutes et de 20 specialistes 
des questions penitentiaries. Par la suite, le Departement des operations de maintien 
de la paix a depeche une equipe d’evaluation interdisciplinaire en Republique 
centrafricaine du 2 au 17 fevrier, afin d’aider la MINUSCA a revoir le concept de la 
mission ainsi que les concepts d’operations militaires, de police et d’appui. 

61. Dans ses conclusions, l’equipe devaluation a note qu’en depit d’une 
amelioration de la securite a Bangui, la MINUSCA avait deploye un bataillon 
d’infanterie supplementaire pour securiser la ville et avait partiellement mobilise 
son bataillon de reserve de 450 hommes a la suite des violences survenues dans la 
capitale en octobre 2014. Elle a egalement note que la menace qui pesait sur Bangui 
avait gagne ses quartiers peripheriques, d’ou la necessite d’etendre la zone 
d’intervention de la force operationnelle a Bangui. Compte tenu de l’effectif du 
personnel en uniforme autorise, l’equipe devaluation a conclu que la Mission ne 
pouvait pas a la fois assurer de maniere adequate la protection de la periphery de 
Bangui et maintenir dans tout le pays le deployment initialement prevu. Comme il 
importe d’assurer la securite a Bangui dans les prochains mois, la MINUSCA serait 
contrainte de revoir son deploiement si elle ne disposait pas d’un bataillon 
supplementaire, ce qui entrainerait le retrait des troupes du nord-est du pays et 
compromettrait l’appui a la securite a fournir pour les elections et pour etendre 
l’autorite de l’Etat. L’equipe d’evaluation a egalement estime qu’il fallait accroitre 
de 40 officiers et observateurs militaires l’effectif autorise, soit 480 hommes 
au total. 



62. En ce qui concerne l’effectif de police, l’equipe a confirme qu’il fallait 
280 policiers supplementaires, soit 1’equivalent de deux unites de police constitutes, 
deux de ces unites etant deja affectees a la protection des dirigeants centrafricains et 
des installations essentielles. Elle a egalement note que la police, dans l’etat actuel 
de ses capacites, serait mobilisee jusqu’aux limites de ses possibilites compte tenu 
des taches qui lui incombaient, a savoir participer a 1’organisation des elections et 
seconder les forces de securite interieures, les activites liees au respect de l’etat de 
droit, la mise en oeuvre des mesures temporaires d’urgence, le tribunal penal special 
et l’extension de l’autorite de l’Etat en dehors de Bangui. 

63. Selon un principe essentiel du deployment du personnel en uniforme de la 
MINUSCA, egalement approuve par l’equipe devaluation, les besoins en effectifs 
de police vont croissant tandis que ceux en effectifs militaires vont decroissant a 
mesure que les conditions de securite s’ameliorent et que la reforme du secteur de la 
securite, le processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration et le 
dispositif de reduction de la violence communautaire donnent des resultats. Les 
conclusions de l’equipe devaluation ont ete prises en compte dans les projets de 
revision du concept de la Mission et des concepts d’operations militaires, de police 
et d’appui. Elies ont egalement inspire l’elaboration du plan operationnel devant 
aider a organiser les elections. 


VI. Observations 

64. En depit de 1’amelioration continue des conditions de securite, la situation en 
Republique centrafricaine reste instable et la population du pays est en butte a des 
violences graves qui sont le fait des groupes armes, a une criminalite en hausse et a 
des conflits a forte connotation ethnique ou religieuse entre communautes. La 
distinction entre actes de violence criminels et violences politiques devient de plus 
en plus difficile a etablir, ce qui fait peser une menace permanente sur la population 
civile et nuit aux efforts deployes pour maintenir le cap de la transition. Je demeure 
profondement preoccupe par les graves violations des droits de l’homme et 
exactions qui continuent d’etre commises impunement contre les civils, y compris 
les actes de violence sexuelle et sexiste. J’engage toutes les parties a reaffirmer leur 
attachement a l’Accord de cessation des hostilites en Republique centrafricaine du 
23 juillet 2014, a l’appliquer et a prendre, avec l’aide de la communaute 
internationale, des mesures concretes pour assurer la protection des civils et creer 
les conditions propices au retour des deplaces dans leurs foyers. 

65. La transition a atteint un stade crucial a present que la Republique 
centrafricaine et sa population ont franchi l’etape importante de la consultation 
populaire qui a ete menee au niveau local dans tout le pays avec l’aide de la 
MINUSCA. J’encourage toutes les parties prenantes nationales, avec l’appui des 
partenaires regionaux et internationaux, a saisir l’occasion du Forum de Bangui sur 
la reconciliation nationale pour faire progresser la paix et la stabilite et faire en 
sorte que les resultats issus du Forum et des consultations locales aboutissent a un 
accord et a un consensus national sur les principales questions qui sont au cceur 
meme de la crise, a savoir le regime politique et la gestion economique; le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration ou le rapatriement de membres 
des groupes armes et d’enfants enroles dans leurs rangs; la reforme du secteur de la 
securite, y compris la reconstitution des forces armees et des services de securite 
centrafricains; la justice et la lutte contre l’impunite; et la reconciliation, notamment 



par des mecanismes de justice formelle et de justice transitionnelle. Afin de parvenir 
a une paix durable et viable, il importera de tenir compte dans tous ces domaines 
des perspectives et des priorites des femmes. 

66. Le Forum de Bangui et la tenue d’elections credibles et inclusives seront des 
etapes essentielles d’une transition reussie. II est tres important d’eviter les actions 
menees en parallele et de maintenir en permanence un processus politique integre et 
un dialogue auquel tous participent. A ce propos, je tiens a souligner que les 
individus et les entites dont les actes nuisent a la paix, a la stabilite et a la securite, 
ainsi que ceux qui les soutiennent, sont vises ou pourront etre vises par les mesures 
prevues par la resolution 2196 (2015). 

67. La MINUSCA et les partenaires des Nations Unies ont elabore un plan 
d’ensemble en vue de fournir aux Autorites de transition une assistance technique, 
un soutien logistique et un appui a la securite dans 1’organisation du processus 
electoral, lequel comprendra un referendum constitutionnel et des elections 
presidentielle et legislatives. Je dois souligner a nouveau l’immense defi que cela 
represente en termes d’activites operationnelles et de logistique, dans une situation 
ou les conditions de securite sont perilleuses et ou F autorite de l’Etat et 
1’administration publique sont absentes de plusieurs endroits du pays. Le scrutin ne 
pourra pas etre organise dans les delais sans l’adhesion nationale et une forte 
volonte politique, y compris en ce qui concerne l’adoption d’un code electoral 
revise. J’engage tous les participants au processus electoral, notamment les 
Autorites de transition et 1’Autorite nationale des elections, a accelerer les 
preparatifs pour que se tiennent des elections presidentielle et legislatives libres, 
regulieres, transparentes et ouvertes a tous. Je tiens a remercier les partenaires qui 
financent ce processus, dont l’Union africaine, l’Union europeenne, la France et le 
PNUD, et j’appelle les autres partenaires internationaux a y contribuer egalement en 
temps utile, en particulier en abondant la caisse ouverte par le PNUD pour les 
elections. 

68. II est essentiel de mettre fin a l’impunite, une condition indispensable pour 
ameliorer les conditions de securite, faire avancer le processus politique et rendre 
justice aux victimes de violations. II faudra assurer des conditions de detention 
sures et humaines aux auteurs de crimes arretes par la MINUSCA et les autres 
forces internationales, ou avec leur appui, et leur garantir un proces equitable. 
J’encourage les autorites nationales a accelerer l’adoption du projet de loi portant 
creation d’un tribunal penal special repondant aux normes internationales. II sera 
egalement crucial que les partenaires regionaux et internationaux aident 
financierement et d’autres fa9ons les Autorites de transition a creer ce tribunal et a 
le rendre operationnel. J’exhorte les Etats Membres a envisager de mettre en place 
un dispositif de detachement ou tout autre arrangement pour aider les autorites a 
nommer les magistrats recrutes sur le plan international qui y siegeront. II 
conviendra d’etre attentif a la protection des magistrats charges d’instruire de telles 
affaires, ainsi qu’a celle des victimes et des temoins. En outre, j’encourage les 
autorites nationales a elaborer, dans le cadre d’un processus participatif sans 
exclusive, une strategic d’ensemble qui permette de lutter contre l’impunite et de 
rendre justice aux victimes de crimes commis en Republique centrafricaine, dans la 
ligne de Faction menee pour etablir une justice transitionnelle. 

69. Parallelement a la lutte contre Fimpunite et aux mesures prises pour ameliorer 
la protection des civils, il est necessaire de trouver des solutions credibles et viables 




pour ceux qui ont fait le choix des armes. Les actions locales menees contre la 
violence dans les zones a haut risque doivent etre developpees et ouvertes aux 
jeunes sans emploi afin de creer les conditions de la reconciliation. Parallelement, il 
faut de toute urgence parvenir a un accord sur le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration, ainsi que le rapatriement, en les integrant au processus politique et 
en lanfant un programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration qui 
devra s’attaquer aux causes profondes du conflit et definir les dividendes de la paix 
pour les parties prenantes. En outre, il importera que les citoyens centrafricains 
s’accordent sur une conception, des principes et une strategie susceptibles de 
conduire a l’instauration d’un secteur de la securite equilibre, compose de forces 
armees, d’une police et d’une gendarmerie reformees, largement representatives et 
professionnelles, qui constituera la base d’une reforme plus profonde du secteur. A 
cet egard, je salue le lancement de la Mission de conseil militaire PSDC de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine, qui collaborera etroitement avec la 
MINUSCA et les autres partenaires. 

70. J’encourage les acteurs nationaux a trouver un consensus pour regler ces 
questions essentielles dans le cadre du Forum de Bangui, et les partenaires 
regionaux et internationaux a fournir le financement de ces importantes initiatives. 
Le Forum de Bangui doit egalement deboucher sur un accord et un consensus 
national en ce qui concerne la reintegration des anciens combattants sur la base de 
criteres d’admissibility rigoureux. 

71. Les crises a repetition qui frappent la Republique centrafricaine s’expliquent 
en general par une tres grande pauvrete a peu pres generate, des inegalites, une 
exclusion politique et sociale, une competition pour l’exploitation illegale des 
ressources naturelles, une impunite ancree de longue date et la faiblesse de l’Etat. 
Afin de s’attaquer aux causes profondes de la crise actuelle, il faut pouvoir compter 
sur un appui regional et international a long terme, pour mener la transition a son 
terme et au-dela, et suivre un principe de responsabilite mutuelle qui permettra de 
guider le pays sur la voie du relevement economique et du developpement durable, 
des objectifs conformes a son fort potentiel economique. J’encourage les Autorites 
de transition a promouvoir une meilleure gouvernance et a reunir les conditions de 
la poursuite de l’aide financiere de la communaute internationale, tout en faisant 
beaucoup plus pour gerer les finances publiques du pays de fa9on transparente et 
responsable. 

72. Je suis profondement preoccupe par les consequences desastreuses que les 
violences continuent d’avoir sur la situation humanitaire en conduisant a une crise 
complexe et interminable sur le plan de la protection des civils, qui se propage a 
l’echelle regionale. En effet, 2 700 000 Centrafricains ont besoin d’une aide 
humanitaire, pres d’un demi-million sont refugies dans les pays voisins et les 
minorites continuent d’etre victimes de graves violences. Tout en redoublant 
d’efforts pour promouvoir la reconciliation et les retours, les Autorites de transition 
doivent respecter les obligations decoulant du droit international des droits de 
l’homme, ce que je les exhorte a faire, afin de garantir la liberte de circulation de 
tous, sans discrimination. Je suis egalement preoccupe par le fait que les 
interventions humanitaires sont de plus en plus genees par des conditions de 
securite precaires et par des agressions directes contre les agents humanitaires, ce 
qui empeche l’aide de parvenir aux plus demunis. Etant donne la grande 
vulnerability de la population civile, je tiens a redire que la mise en oeuvre des plans 
d’action humanitaire necessite un appui rapide et durable. 



73. La MINUSCA a atteint la proportion de 80 % de personnel en uniforme et, 
d’ici avril, elle atteindra sa pleine capacite operationnelle. En outre, les conditions 
de securite et la perspective des elections m’ont incite, dans la lettre datee du 
29janvier 2015 que j’ai adressee au President du Conseil de securite, a 
recommander au Conseil d’autoriser un accroissement des effectifs militaires et de 
police de la MINUSCA, limite respectivement a 750 et 280 hommes, afin de 
permettre le deployment d’un bataillon d’infanterie supplemental, de 2 unites de 
police constitutes et de 20 specialistes des questions penitentiaires. Je salue 
l’adoption par le Conseil, le 26 mars, de la resolution 2212 (2015) autorisant ces 
renforts qui pourront etre rapidement deployes dans les mois a venir. 

74. Avant que le mandat initial de la MINUSCA n’arrive a expiration le 30 avril, il 
importe de rappeler les progres qui ont ete realises en Republique centrafricaine 
durant l’annee ecoulee. En depit de quelques retards et faux pas, le processus 
politique est en bonne voie et progresse a la suite d’une consultation populaire 
nationale qui a porte ses fruits. Les conditions de securite restent instables mais se 
sont relativement ameliorees en cours d’annee, a compter du deployment de la 
MINUSCA effectue en parallele a ceux de la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne et de l’operation Sangaris. Malgre des difficultes persistantes, 
la protection des civils s’ameliore progressivement grace a des mesures de 
protection coordonnees et ciblees. Des arrestations fortement mediatisees 
temoignent des resultats que la lutte menee sans repit contre l’impunite commence a 
produire. 

75. Afin de preserver et de consolider ces acquis, je recommande de proroger d ’un 
an le mandat actuel de la MINUSCA et d’autoriser un effectif militaire de 10 750 
soldats, dont 480 officiers d’etat-major et observateurs militaires, 2 080 personnel 
de police (dont 400 policiers) et 40 specialistes des questions penitentiaires. Tout en 
continuant de considerer la protection des civils comme une priorite, j’encourage le 
Conseil de securite a envisager de demander a la MINUSCA de mettre egalement 
l’accent, au cours des prochains mois, sur l’offre de conseils strategiques et sur la 
coordination de 1’action internationale menee pour reformer le secteur de la 
securite. II sera egalement essentiel que la MINUSCA poursuive les activites qu’elle 
mene en rapport avec les elections, en renforfant l’aide qu’elle fournit au plan 
technique, operationnel et logistique, notamment en instaurant des conditions de 
securite propices; en offrant ses bons offices, en appuyant le volet politique du 
processus electoral et en suivant la situation relative aux droits de l’homme et en 
signalant les violations avant, pendant et apres les elections; et en jouant un role de 
premier plan dans la coordination de l’assistance electorate accordee aux Autorites 
de transition par la communaute internationale. 

76. Compte tenu de la contribution que la MINUSCA a apportee a la lutte contre 
l’impunite en procedant a des arrestations, les activites menees par la Mission au 
titre des mesures provisoires d’urgence doivent egalement etre reconduites. A cet 
egard, dans le prolongement de sa mission d’appui a la justice nationale et 
internationale et a l’etat de droit, je recommande de lui attribuer un mandat distinct 
en vertu duquel elle aidera les Autorites de transition, avec les autres partenaires 
internationaux, a creer et a rendre operationnel un tribunal penal special. 

77. J’encourage egalement mon Representant special pour la Republique 
centrafricaine et mon Representant special pour l’Afrique centrale a continuer de 
collaborer etroitement en vue d’eliminer la menace que represente l’Armee de 



resistance du Seigneur a la suite du transfert a la Cour penale internationale de 
Dominic Ongwen, premier commandant de ce groupe arme a etre traduit devant une 
juridiction internationale. 

78. Je remercie mon Representant special pour la Republique centrafricaine et 
Chef de la MINUSCA, Babacar Gaye, de ses efforts inlassables. Je suis tres 
reconnaissant au personnel de la MINUSCA, a l’equipe de pays des Nations Unies 
et a l’equipe de pays pour 1’action humanitaire du travail qu’ils effectuent dans un 
environnement dangereux et imprevisible et j ’exprime mes sinceres condoleances 
aux pays et families des membres du personnel de Nations Unies et des agents 
humanitaires qui ont trouve la mort dans l’exercice de leurs fonctions en Republique 
centrafricaine. Je remercie mon Representant special pour l’Afrique centrale, 
Abdoulaye Bathily, de l’appui qu’il apporte aux efforts de mediation internationale. 
Je remercie egalement l’Union africaine, les pays fournisseurs de contingents ou 
d’effectifs de police, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, 
l’Union europeenne, les pays donateurs et les organisations multilaterales et non 
gouvernementales des efforts soutenus qu’ils deploient pour mettre un terme aux 
souffrances de la population centrafricaine. 
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